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Résolution du Parlement européen sur le rapport 2012 concernant les progrès accomplis 
par l'Albanie
(2012/0000(RSP))

Le Parlement européen,

– vu les conclusions de la Présidence à la suite du Conseil européen des 19 et 20 juin 2003 à 
Thessalonique concernant la perspective d'adhésion des pays des Balkans occidentaux à 
l'Union européenne,

– vu la communication de la Commission intitulée "Stratégie d'élargissement et principaux 
défis 2012-2013" (COM(2012)0533) et le rapport 2012 de la Commission du 
10 octobre 2012 concernant les progrès accomplis par l'Albanie, accompagnant cette 
communication (SEC(2009)1337),

– vu la décision 2008/210/CE du Conseil du 18 février 2008 relative aux principes, aux 
priorités et aux conditions figurant dans le partenariat européen avec l’Albanie et 
abrogeant la décision 2006/54/CE1,

– vu les conclusions de la quatrième réunion du conseil de stabilisation et d'association entre 
l'Albanie et l'Union européenne du 15 mai 2012,

– vu les recommandations adoptées par la commission parlementaire de stabilisation et 
d'association (CPSA) UE-Albanie lors de sa cinquième réunion les 11 et 12 juillet 2012,

– vu l'accord politique conclu entre le gouvernement et l'opposition lors de la conférence 
des présidents du 14 novembre 2011 et le plan d'action révisé du gouvernement albanais 
sur les douze priorités essentielles fixées dans l'avis de la Commission sur l'Albanie de 
mars 2012,

– vu sa résolution du 8 juillet 2010 sur l'Albanie2,

– vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que l'avenir de l'Albanie est au sein de l'Union européenne;

B. considérant que le seul objectif du gouvernement et de l'opposition ne devrait pas être 
l'adhésion du pays à l'Union européenne, mais bien, ce faisant, l'intérêt commun de tous 
les Albanais;

C. considérant que le processus d'adhésion à l'Union européenne devrait rester le moteur de 
la poursuite des réformes et le facteur principal d'unification entre les différents 
responsables du pays;

                                               
1 JO L 80 du 19.3.2008, p. 1.
2 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2010)0282.
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D. considérant que des progrès tangibles ont été réalisés dans le programme de réforme; qu'il 
subsiste des défis et qu'il est nécessaire de les relever afin d'avancer sur la voie de son 
adhésion à l'Union européenne;

E. considérant que l'Albanie continue à jouer un rôle dans la stabilisation des Balkans 
occidentaux;

F. considérant que l'Albanie, grâce aux efforts déployés en matière de réformes, a une 
véritable chance d'atteindre la prochaine étape du processus d'adhésion en 2012, pour 
autant qu'elle engrange une masse critique de résultats concrets dans les domaines de 
réforme essentiels en suspens;

Considérations d'ordre général

1. réitère son soutien plein et entier à une future adhésion de l'Albanie à l'Union européenne;

2. félicite le gouvernement et l'opposition pour leurs efforts déterminés en matière de 
coopération dans la mise en place de réformes;

3. invite toutes les forces politiques à poursuivre l'adoption de réformes concrètes menant à 
des résultats tangibles au profit de tous les citoyens; estime important que toute la société 
civile albanaise tienne ses dirigeants pour responsables des conséquences de certaines 
politiques;

4. souligne la nécessité de pousser plus loin certaines réformes indispensables, de manière 
progressive et durable;

Consolidation de la démocratie et renforcement des droits de l'homme

5. soutient fortement le dialogue politique constructif, qui n'est pas seulement un élément 
indispensable des douze priorités essentielles, mais la condition sine qua non à une 
démocratie efficiente; demande instamment aux élites politiques de soutenir le dialogue 
entre les partis et la recherche d'un consensus sur les réformes afin de permettre au pays 
d'avancer sur la voie de l'adhésion;

6. invite instamment les forces politiques à achever la réforme du règlement intérieur du 
parlement, actuellement en cours, afin de renforcer le rôle de contrôle du parlement, 
d'améliorer l'élaboration des textes législatifs et de renforcer la consultation de la société 
civile, des syndicats et des organisations sociales;

7. constate quelques progrès concernant la réforme du système judiciaire; demande 
instamment aux autorités d'assurer l'indépendance et l'intégrité du système judiciaire, sans 
interférence politique ou corruption, afin d'assurer aux citoyens un traitement équitable 
devant les tribunaux et d'accélérer les progrès dans la mise en œuvre de la réforme du 
système judiciaire, y compris la réforme de la Haute Cour; estime important que la 
réforme du système judiciaire se fasse progressivement, par des mécanismes de 
consultation solides, et que le système judiciaire soit doté de crédits suffisants pour lui 
permettre d'œuvrer efficacement dans tout le pays;
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8. souligne la nécessité d'éliminer les risques de politisation de l'administration publique afin 
de créer une administration publique indépendante, professionnelle et fondée sur le 
mérite; accueille favorablement les procédures engagées en vue de la création d'un 
département universitaire pour l'administration publique;

9. s'inquiète que la corruption continue à prévaloir largement dans la vie des citoyens; 
recommande fortement d'appliquer la tolérance zéro sur les questions concernant la 
corruption et les détournements de fonds publics;

10. insiste sur la nécessité d'instaurer un casier judiciaire permettant de retracer les enquêtes 
effectuées et les condamnations prononcées, y compris dans les cas de corruption au plus 
haut niveau; salue l'engagement de toutes les forces politiques dans la lutte contre 
l'impunité et l'adoption par consensus au parlement de la réforme du système d'immunité; 
en appelle à une mise en œuvre cohérente;

11. se félicite des progrès de la mise en œuvre de la loi anti-mafia, y compris la confiscation 
de plus en plus importante de biens criminels; invite les autorités à intensifier la 
coopération policière et judiciaire avec les pays voisins;

12. souligne que des efforts doivent être soutenus pour rendre le travail de la police plus 
respectueux des droits de l'homme et axé sur les résultats; demande des actions plus 
volontaristes et efficaces en vue de poursuivre les auteurs d'actes de traite des êtres 
humains et d'en protéger les victimes;

13. invite les autorités à renforcer la liberté de l'information afin d'assurer la transparence dans 
le système de propriété des médias et de leur financement; regrette l'absence de législation 
octroyant des droits aux journalistes en matière d'emploi et que nombre d'entre eux ne 
reçoivent pas leur salaire des propriétaires de ces médias;

14. demande l'instauration de mesures permettant d'augmenter la qualité de vie des citoyens 
faisant partie de minorités, y compris en assurant l'utilisation de langues minoritaires dans 
l'enseignement et en interdisant toute forme de discrimination à l'encontre de ces 
minorités;

15. se réjouit de la mise en place de mesures visant à renforcer l'égalité des sexes, mais 
demande une mise en œuvre efficace afin d'assurer aux femmes un accès à la vie 
politique, à l'éducation et au marché du travail; invite les autorités à prendre des mesures 
contre la violence domestique et la traite des femmes et des enfants;

16. souligne la nécessité d'établir un système d'enseignement moderne; estime important que 
tous les enfants, surtout ceux provenant de familles à faibles revenus, puissent bénéficier 
d'un accès sûr à l'éducation et au matériel scolaire;

17. invite le gouvernement à garantir pleinement le respect du droit du travail et des droits 
syndicaux; encourage le renforcement des pratiques de médiation pour régler les conflits 
du travail; rappelle que le respect des droits des travailleurs, l'exercice légitime du droit de 
grève et la liberté du travail sont des valeurs européennes;

18. invite les autorités à améliorer le traitement des détenus conformément aux standards 
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internationaux en matière de droits de l'homme, des cas de mauvais traitements étant 
encore signalés;

Poursuite des réformes socio-économiques

19. demande au gouvernement de lancer et de mettre en œuvre des réformes structurelles et de 
garantir l'état de droit afin de rendre l'environnement économique plus propice aux 
investissements et à la croissance économique; encourage l'adoption et la mise en œuvre 
de mesures visant à augmenter les revenus de l'État et à améliorer le système de 
perception des impôts ainsi qu'à lutter contre la vaste économie souterraine et le marché 
du travail non régulé;

20. souligne la nécessité de prêter une attention toute particulière à la sécurité énergétique, à 
la diversification des sources d'énergie et à l'amélioration des réseaux de transports 
publics; exhorte le gouvernement à développer des politiques en matière de sources 
d'énergie renouvelable, à encadrer plus efficacement le problème de la gestion des déchets 
et à développer un tourisme respectueux de l'environnement;

21. est très préoccupé par le taux de chômage élevé ainsi que par le nombre persistant 
d'Albanais vivant sous le seuil de pauvreté; demande instamment au gouvernement de 
prendre toutes les mesures envisageables en vue d'éradiquer immédiatement la pauvreté 
extrême et de mettre sur pied un système de protection sociale pour les citoyens les plus 
démunis;

22. recommande l'engagement d'investissements publics modernes afin d'encourager une 
croissance durable, de réduire le chômage et d'augmenter les recettes de l'État;

Amélioration de la coopération régionale et internationale

23. félicite l'Albanie pour la promotion des relations de bon voisinage; accueille 
favorablement les politiques du gouvernement concernant les communautés albanaises 
dans les États voisins, notamment celles leur conseillant de coopérer avec leur 
gouvernement respectif dans la résolution des problèmes;

°
°      °

24. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, 
ainsi qu'au gouvernement et au parlement albanais.


